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Note de lecture 
 

La Naissance de Force Ouvrière 
autour de Robert Bothereau 

 
 
 
 
 
 

 

Nous passerons le fleuve et nous construirons sur l’autre 
rive, la Cité fraternelle que nous portons en nous. – 
Marceau Pivert. 

 
Cet ouvrage constitue les Actes d’un Colloque de la CGT-FO en 2001 - dont le Secrétaire général 
à l’époque était notre ami et camarade Marc Blondel - et en partenariat avec le Centre d’Histoire 

sociale du XXe siècle. Cet ouvrage, réalisé sous la direction de Michel Dreyfus, Gérard Gautron 
et Jean-Louis Robert, est vraiment d’une qualité importante pour comprendre le sujet qui est le 
titre du livre. J’y ai appris et compris beaucoup de choses. 
 

Robert Bothereau était un authentique militant syndicaliste libre de la classe ouvrière. 
Militant de base de la Vieille-CGT dans le Loiret et la Métallurgie, puis dans ce que 
l’on appelle aujourd’hui la partie civile de la Défense nationale à la fin des années 
1920, il devient Secrétaire de la Bourse du Travail d’Orléans en 1928, Secrétaire 
général de l’Union départementale de la CGT du Loiret en 1929, et est appelé par 
Léon Jouhaux au Bureau confédéral de celle-ci en 1932, car il avait été « repéré » par le 
« Général » pour ses compétences et qualités organisationnelles. 

 
Reprenant la « double tâche » de la Charte d’Amiens, il déclare le 1er novembre 1929 : « Il faut créer 
une mentalité nouvelle. Notre Syndicalisme n’est pas seulement revendicatif, il entend être réalisateur. » 
Le Syndicalisme ne se borne pas « à améliorer momentanément les conditions de vie… non plus à 
l’obtention d’une législation protectrice de l’ouvrier... Il veut arracher sa complète émancipation. » Le 
Syndicalisme doit être libre et indépendant. Dans la suite de Fernand Pelloutier, il conçoit les 
Bourses du Travail bien au-delà du problème de l’emploi, mais comme « institution publique sociale 
et philanthropique administrée sous le contrôle de l’Union locale des Syndicats confédérés » et la 
question de l’Éducatif (connaître la science de son malheur) est essentiel à ses yeux. 
 

Dans son témoignage émouvant en hommage à celui qui l’avait précédé à la 
tête de Force Ouvrière, André Bergeron le présentera comme « son ami et son 
maître » et dira qu’« il méprisait les platitudes et les honneurs factices et il brocardait 
volontiers ceux qui font dans l’intellectualisme et la fréquentation des cénacles ». Son 
style d’écriture « atteignait la littérature sans y prétendre ».  

 
 



2 
 

Les auteurs distinguent 3 périodes dans l’Histoire du Syndicalisme : celle purement 
revendicative jusqu’en 1914, puis le Syndicalisme constructif pour construire une législation 
sociale, enfin celle de la pénétration de l’économie par le Plan à partir de 1934. On pourrait en 
ajouter sans peine une quatrième : celle du Syndicalisme de contestation et de revendication, 
puisque le Capital remet en cause toutes les avancées obtenues, c’est la période qu’incarne Marc 

Blondel. 
 

La Résistance, la Libération et l’Épuration 
 

Robert Bothereau est présenté ainsi dans 
Wikipédia : « Robert Bothereau est 
un syndicaliste et Résistant français né 
à Baule (Loiret) le 22 février 1901 et mort 
à Orléans (Loiret) le 31 mai 1985. Il est, au côté 
de Léon Jouhaux, un des fondateurs du syndicat 
français Force ouvrière. » Il recevra la Médaille 

de la Résistance qui honorera une action 
courageuse. Pourchassé sans cesse, il ne réussira 
à échapper à la Gestapo qu’en entrant assez 
rapidement dans la clandestinité.  

 
Ne manquant ni de courage, ni de panache, dès que Pétain prend le pouvoir sous la protection du IIIème 

Reich nazi, il se rend à Vichy pour « passer une engueulade monstre » qui vit trembler les murs, dit-on, à 
René Belin, le traitre ex-membre du Bureau confédéral de la CGT, qui fera la Charte du Travail 
corporatiste. Même dans les moments les plus violents de la scission de 1947 et ensuite, jamais les 
Staliniens n’oseront remettre en cause son action de Résistant, eux qui n’étaient pas avares de calomnies 
ordurières en tous genres contre tous ceux qui se rangeaient du côté du Syndicalisme libre, et n’hésitaient 
pas pour les besoins de leur cause, à recycler quelques collaborateurs notoires.  
 
Pierre Delon, un « unitaire » Secrétaire de la FEC dira même, après avoir dressé un portrait tout en nuance 
d’Oreste Capocci : « je me rends compte que Léon Jouhaux était un homme de valeur » et Marcel Dufriche, le 
« Monsieur Organisation » du PCF qui l’avait détaché auprès de Benoît Frachon, Secrétaire général de la 
CGT après la scission pour contrôler l’organisation, saluera les mérites de Gaziers et de Neumeyer et 
ajoutera « Même Bothereau n’était pas un vendu, comme on l’a dit. » 
 

Sur les Accords du Perreux du 17 avril 1943, Robert Bothereau 
écrira : « Le vice de l’Accord du Perreux fut d’avoir voulu à la fois coordonner 
les tâches de Résistance des Syndicalistes clandestins – ce qui était une 
nécessité – et amorcer une œuvre constructive commune aux deux associés dans 
un syndicalisme ressoudé. » Il y a un récit intéressant dans l’ouvrage, c’est 
celui du basculement de Louis Saillant (j’ai beaucoup parlé de lui dans 
La Libre Pensée dans la Résistance) qui va passer des « Confédérés » aux 
« Unitaires » après son voyage en URSS (il y avait des voyages qui 
désilaient les yeux de certains, d’autres qui les fermaient), et le fait que 
sa femme était visiblement plus qu’en contact avec le PCF (elle y 
adhérera officellement en 1947 pour se marier ensuite avec Jean 

Chaintron, agent du Kominterm, puis du Komiform).  Louis Saillant sera Secrétaire général de la 
Fédération Syndicale Mondiale pro-URSS de 1945 à 1969, pour en devenir Président d‘honneur jusqu’à sa 
mort en août 1968. Pour moi, cela n’entache en rien ce qu’il a fait avant et qui est tout à fait honorable pour 
les « Confédérés ». 
 
Quand l’Épuration commence, se met en place une « Commission nationale d’épuration » où les 
contributeurs du Colloque montrent que les staliniens vont en profiter pour réprimer et régler leurs 
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comptes avec tous les « unitaires » qui avaient quitté le PCF au moment du Pacte Germano-Russe, avec les 
Trotskystes, les Anarchistes et les Syndicalistes révolutionnaires, notamment ceux regroupés autour de la 
Révolution prolétarienne, bref tous ceux qui n’étaient pas alignés sur Moscou et les intérêts de Staline. 
 
Dans le domaine syndical, il y eut un millier de dossiers étudiés et passés au crible, 332 furent sanctionnés, 
160 personnes furent privées de responsabilité syndicale dont 32 à vie et 172 furent exclus du Syndicalisme 
dont 139 à vie. Ajoutons que la SFIO et la CFTC eurent la main lourde contre les Autonomes qui refusaient 
de rejoindre la moindre centrale syndicale (CGT-FO, CGT, CFTC). Craignant que les partisans de 
l’Autonomie syndicale forment des syndicats indépendants, ils eurent le soutien du Ministre Parodi pour 
éviter cela au maximum lors des déclarations de constitution de nouvelles organisations syndicales. La 
Tendance « Syndicats » de René Belin fut aussi durement sanctionnée, distinguant cependant ceux qui 
avaient pleinement collaboré au Régime de Vichy et ceux qui n’avaient que laissé faire sans réagir. 
 

Pour le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
 

Pour avoir connu la botte allemande, Robert Bothereau était un 
farouche partisan, non seulement du Syndicalisme libre, mais surtout 
de la Liberté en général et contre l’oppression. Lors du IIème Congrès 
confédéral de 1950, la CGT-FO se déclare solidaire des travailleurs 
d’Outre-Mer ; en 1951 le CCN fait une déclaration remarquée sur 
l’émancipation des Peuples et pour l’Égalité des droits sociaux entre 
l’Afrique-du-Nord et la métropole, condamne la répression dans le 
Maghreb et exige que des relations de discussion soient reprises entre 
la France et la Tunisie. 
 
« Assimilant l’esprit colonialiste au conservatisme politique économique et 
social, Force Ouvrière se déclare prêt à continuer la lutte contre lui, contre 
les égoïsmes qu’il engendre et contre tous ceux qui, consciemment ou non, 
s’en font les propagateurs » (CCN du 16 mai 1954). En 1956, Robert 

Bothereau, à rebours de beaucoup, déclare que l’Indépendance de l’Algérie est une solution à 
envisager. En 1956, il obtient le plein soutien en ce sens d’André Bergeron et d’Alexandre Hébert ; 
par sa grande tolérance, il est un fédérateur et il estime qu’à FO, « il n’y a pas de minorités, mais des 
minoritaires ». 
 
Au moment de l’expédition franco-anglaise avec le soutien et la participation de l’État d’Israël sur 
le canal de Suez en 1956, Robert Bothereau alla chez Guy Mollet, alors Président du Conseil pour 
lui dire son fait avec une grande violence : « Tu peux me raconter ce que tu voudras, mais on ne résout 
pas les problèmes par la guerre. » 
 

Le moment de la Scission de 1947 
 
C’est la troisième scission syndicale qui marquera les temps encore aujourd’hui. Quand les ex-
collabos essaient d’infiltrer Force Ouvrière, Robert Bothereau est clair envers les « amis » de 
Georges Albertini : « Notre position depuis la Libération est connue… Nous savons faire, sans effort 
quant aux principes, avec plus de difficultés parfois quant aux personnes, l’indispensable distinction entre 

ceux qui ont voulu la Charte du Travail et ceux qui la subirent… 
Vous étiez les responsables et les maîtres… Entre vous et nous, il y 
a des camarades qui ont perdu leur liberté ou sont tombés durant 
l’Occupation. » On ne saurait être plus net. 
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Au moment de la scission, tout le paysage politique est fracturé du fait de problèmes 
internationaux et du Plan Marshall. Chacun choisit son camp, la SFIO va essayer d’aider FO en 
demandant à ses Groupes Socialistes d’Entreprise (GSE) de s’y investir pleinement, le PCF faisant 
la même chose pour la CGT. Mais la tendance générale donnera des résultats inverses, la SFIO 
disparaitra de manière organisée dans le monde du Travail, la CGT-FO convertira ses militants à 
l’Indépendance syndicale, alors que la CGT deviendra de plus en plus la « courroie de transmission 
du Parti Frère ». 
 
Généralement les Anarchistes, les Anarcho-Syndicalistes avec parfois - mais pas toujours - des 
tours et de détours, car beaucoup y vont aussi directement, vont finir par rejoindre l’avenue du 
Maine pour y retrouver des Trotskystes et des anciens des GBL (Groupes Bolcheviks-Léninistes), 
des anciens du PSOP de Marceau Pivert, des militants de la Révolution Prolétarienne aussi. 
Pierre Monatte ne pourra adhérer à la CGT-Force Ouvrière, alors qu’il était très favorable à sa 
constitution, car il voulait (ce qui se comprend parfaitement) rester au Syndicat du Livre (sa 
corporation d’origine) qui restait à la CGT. L’expérience du SDR (Syndicat Démocratique 
Renault), très antistalinien va aussi nourrir tout cela et apporter son lot de militants. Alexandre 

Hébert fera le choix de FO dès le début de la scission et sera le Secrétaire général de l’Union 
départementale CGT-FO de la Loire-Atlantique dès 1949, avec une brève interruption en 1974. 
 
Au niveau des militants, l’ouvrage indique que Force Ouvrière s’incarne bien comme l’héritière 
du courant confédéré de la Vieille-CGT.  Les contributeurs traitent particulièrement de cela dans 
les branches professionnelles de la Métallurgie, des Cheminots, des Fonctionnaires et des 
Employés. Cela m’a bien fait plaisir de retrouver des noms de camarades que j’ai connu ou dont 
j’ai entendu parler dans la Fédération des Employés et Cadres. 
 
 
Un aspect très intéressant est également traité : les Syndicats autonomes, comme la FGAAC 

(cheminots) ou la FEN (Éducation), souvent dirigés par des militants et responsables de la SFIO 

qui refusent la CGT-FO comme la CGT. Ils vont porter une lourde responsabilité dans la 
dispersion syndicale qui dure encore aujourd’hui.  
 
La responsable de la confection du Maitron-Cheminots (Marie-Louise Goergen) indique que les 
Francs-Maçons et la Libre Pensée vont peser d’un certain poids dans les choix syndicaux de 
l’époque. Il y a quelques notices biographiques, comme celles de Camille Mourgues, Adolphe 

Sidro, Pierre Tribié qui sont des pages d’histoire à elles-seules. 
 
Les réunions des Amis de Force Ouvrière de la salle Lancry (8 et 9 novembre 1947) et de la salle 
des Horticulteurs (18, 19 et 20 décembre 1947) vont voir la progression de la volonté de quitter la 
CGT, entièrement tenue aux mains du PCF. Ce sont les 40 jours qui ébranlèrent le Syndicalisme 
en France et dont les effets durent encore. Robert Bothereau avait une triple légitimité pour être 
porté à la tête de la nouvelle centrale syndicale, décision prise à la salle des Horticulteurs : la 
légitimité de la Vieille-CGT, de la Résistance et de Force Ouvrière. 
 
La scission est actée au CCN des 11 et 12 novembre 1947, quand les « Unitaires » présentent la 
« Motion Molino » qui est un réquisitoire contre les « Confédérés ». Oreste Capocci intervient avec 
véhémence à la tribune et démonte tous les mensonges. Il assure de la volonté unitaire des 
« Confédérés », mais rien n’y fait, le PCF a décidé :  la scission est réalisée dans les faits. Reste à la 
réaliser, ce qui n’est pas une moindre affaire pour tout le monde. La réunion des Horticulteurs fait 
basculer celle de Lancry dans un passé révolu. 
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La constitution d’un pseudo « Comité national de grève », lors des « grèves Molotov », constitué 
totalement hors du cadre confédéral et exclusivement dirigé par les staliniens, ajouté à un 
déchainement de violences, vont acter un impossible retour en arrière. Les militants de FO sont 
insultés, parfois molestés et traités de « valets des milliardaires et ploutocrates américains, de Judas, de 
traitres, d’instruments d’une politique de misère et du plan Marshall, etc. » Les Staliniens se vengent 
de leurs exclusions de 1939 suite au Pacte Hitler/Staline. 
 
Tout cela a des conséquences désastreuses sur le Syndicalisme et sur les effectifs des Syndicats. 
Marcel Dufriche dira alors : « Nous nous attendions à perdre des adhérents mais pas à ce point ». Pour 
tenter d’effacer ses résultats désastreux, la propagande stalinienne pondra des communiqués les 
plus fantaisistes et déclamatoires sur les effectifs de la CGT. Cela était tellement surréaliste que les 
UD CGT commencèrent à dénoncer publiquement « ce bluff ». 
 

Tout le monde agit dans cette crise, notamment le Syndicalisme 

international (anglais, américain, allemand) qui ne comprend pas 
grand-chose au « syndicalisme à la française », notamment la séparation 
entre les « laïques et les religieux » ; seuls les Italiens sont assez proches 
de notre conception. Même si le Plan Marshall joue un rôle, il a été 
reçu et perçu « sans tollé ni enthousiasme », mais essentiellement 
comme un fait, qui peut refuser une aide ? La Guerre Froide qui vient 
pèse aussi naturellement, mais l’essentiel du conflit repose bien sur 
l’antagonisme entre deux conceptions du Syndicalisme : 

Indépendance ou courroie de transmission ? 
 
  

Le « syndicalisme ondalutoire » de la CFTC/CFDT 
 
Robert Bothereau n’est pas un adepte de la CFTC, même s’il ne refuse pas de faire des actions 
communes et ponctuelles avec la Centrale chrétienne sur des points précis. Il la définit comme 
partisane du « Syndicalisme ondulatoire » : « s’engageant pour se retirer puis cherchant à avancer de 
nouveau. » 
 
Le Plan Marshall aura cependant des conséquences sur un autre plan : se met en place une 
Commission syndicale consultative pour son application, dans laquelle vont siéger FO (deux 
sièges : Jouhaux et Bothereau), la CFTC (deux sièges aussi : Tessier et Bouladoux) et les Syndicats 
américains en auront trois, dont celui d’Irving Brown. Il y aura des voyages aux USA pour faire 
connaitre « le rêve américain » (Hagnauer et Walusinski de la Révolution prolétarienne en seront 
du voyage), ce qui n’entrainera aucune fascination du modèle des USA, au contraire, un certain 
mépris se manifestera pour le retard de culture des ouvriers nord-américains.  
 
Va donc commencer un certain voisinage entre FO et CFTC dans ce cadre. Cette dernière, comme 
le rappellent les Actes du colloque, est issue de la Doctrine sociale de l’Église, elle voue aux 
gémonies la lutte des classes « doctrine de haine sociale », elle est aux antipodes de la Vieille-CGT 
« au discours anticlérical et révolutionnaire ». Et pourtant elle a un problème, elle est en marge de la 
classe ouvrière et serait plutôt pour une unité organique du Syndicalisme dans le cadre de la 
Doctrine corporatiste : « le corps mystique du Christ » où chaque partie de la société fait partie d’un 
Tout, subordonné à « Dieu », donc à l’Église et où les Syndicats ne sont que des Corps 
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intermédiaires. Par le syndicalisme, étant en contact avec la grande masse ouvrière, elle pourrait 
œuvrer à l’Évangélisation des pauvres, « option préférentielle du Vatican ». 
 
Dans FO, avant la scission, certains se mettent à rêver de l’entrée des Chrétiens dans la CGT pour 
compenser le poids des Staliniens, pour faire une « grande centrale syndicale démocratique », mais 
comme le dira plus tard Robert Bothereau, c’était « le mariage impossible ». Dans la CFTC, ce 
contexte nourrit aussi le projet de la future « déconfessionnalisation » qui donnera le jour à la CFDT. 
Le groupe minoritaire « Reconstruction » qui est en germe, mais dont les hommes sont déjà en 
place, avancera en ce sens. 
 
« Si le syndicalisme chrétien a pu, jusqu’ici, constituer le seul refuge contre le totalitarisme, la création de 
Force Ouvrière peut être l’occasion d’une recomposition du syndicalisme par le rassemblement de tous les 
syndicalistes « libres ». Pour certains jeunes militants issus de la JOC, désireux d’aller à la rencontre de 
mouvement ouvrier authentique, la scission représente « l’espoir » - le mot est du Nantais Gilbert 
Declercq – de dépasser le vieux clivage entre militants chrétiens et socialistes. 
 
De quelle manière ? Dans un premier temps, certains minoritaires souhaitent faire d’une CFTC 
déconfessionnalisée la structure d’accueil des déçus de la CGT stalinienne. C’est l’argument avancé 
explicitement par l’UL de Saint-Chamond le 24 novembre 1947 lorsqu’elle propose au Bureau 
Confédéral de la CFTC la suspension du second « C ». Il est assez remarquable de constater que la 
première proposition officielle de la laïcisation du titre de la Centrale est étroitement liée à la volonté de 
regrouper dans une même centrale militante de la CFTC et militants FO. 
 
La demande est rejetée, pour des raisons que l’on comprend, par Tessier et le Bureau de la CFTC. Mais une 
fois FO constituée, la question de la déconfessionnalisation de la CFTC et celle de la fusion avec Force 
Ouvrière ne vont pas cesser de s‘interpénétrer. »… « Ainsi, un Eugène Descamps, issu, comme d’autres 
responsables minoritaires, d’un milieu laïque et socialisant, mais profondément marqué par la JOC, peut-il 
se réclamer d’un socialisme démocratique inspiré de Varlin et Pelloutier. » (Frank Georgi). 
 
Au Congrès constitutif de la CGT-FO en avril 1948, une partie des « minoritaires » contre le choix 
du titre « CGT-FO », se prononce pour une nouvelle centrale avec les Autonomes, la CGC, la 
CNT et la minorité de la CFTC. « Le choix, à une majorité écrasante, de confirmer le titre « CGT-FO » 
traduit la volonté de s’inscrire dans un héritage et non de faire table rase. » La CFTC refusera de 
rejoindre la CISL en 1949 pour rejoindre FO dans une même Internationale syndicale. Les 
minoritaires ont échoué à réaliser cela, ils n’auront donc plus comme choix que la 
« déconfessionnalisation de la CFTC » au lieu de « l’unification avec FO ». La lutte de classe est 
nationale dans sa forme et internationale dans son contenu. 
 
De temps à autre, cette question va rebondir, notamment à partir d’une expérience dans la Loire 
en 1950 par la mise en place d’un Comité de Liaison intersyndical regroupant FO, la CFTC, la 
FEN, le Syndicat du Livre CGT, la CNT. Cette expérience s’appuie sur les relations 
départementales FO/CFTC par l’intermédiaire de la Révolution prolétarienne. Sur le plan 
national, d’autres tentatives auront lieues à partir de la question de la lutte pour l’Indépendance 

de l’Algérie, où s’installe en avril 1961 un regroupement discret avec la CFTC, FO, FEN, CNJA, 

UNEF (appelé le « Pentagone ») qui élaborera même un Programme économique, social, et 
politique de 24 pages, vite enterré, car là encore, les « pesanteurs sociologiques et historiques » 
empêcheront toujours ce type de projet de réussir. 
 
Ce sera aussi le terrain de violents débats dans les Congrès FO où beaucoup déclarent que « 
quand la CFTC prend ses ordres au Vatican, la CGT les prend à Moscou ». Quand la CFTC est invitée 
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(une première) au Congrès confédéral de la CGT-FO en 1950, Raymond Beaulaton des 
Cheminots, ancien responsable de la CNT prend la parole : « L’unité est impossible avec ceux dont le 
credo est l’oppression morale de la religion qui par son autorité a été depuis 2 000 ans la cause de la misère 
humaine. » 
 
Quand Maurice Labi de la Chimie avancera masqué pour aller vers une fusion avec la CFDT, cela 
lui vaudra les foudres de notre ami et camarade Alexandre Hébert qui dénoncera l’apologie de la 
« section d’entreprise » comme une survivance de l’Arbeitsfront hitlérien et la CFTC « pseudo 
syndicat créé par la Hiérarchie catholique et les patrons et le syndicat de Paul VI, … syndicat jaune affilié 
au Vatican » et dont la CFDT n’est que l’héritière revendiquée. C’est dans cette bataille pour 
l’Indépendance de classe du Syndicalisme ouvrier que notre ami et camarade François Grandazzi 
s’illustrera aussi. Cet épisode me fera faire un bon mot rétrospectif (du moins je pense) : Labi ne 
fait pas le moine dit-on, sauf à la Fédé Chimie. 
 
La question européenne sera aussi utilisée pour tenter à nouveau ce rapprochement 
CFTC/CFDT/FO qui vont se retrouver ensemble à la Confédération Européenne des Syndicats. 
La minorité de la CFTC avait tiré le bilan de son échec sur la CISL en 1948 et va s’appuyer sur une 
aspiration européenne de la CGT-FO, qui sera dévoyée pour autre chose. 

 
En mai 1948, se met en place les FOSE (Forces Ouvrières Syndicalistes Européennes) en réaction 
au Congrès de la Haye dont le Président d‘Honneur fut Winston Churchill. Comme on peut s’en 
douter le projet n’est pas du tout le même pour l’Europe : d’un côté se trouvent les tenants du 
Capital, de la Réaction et du Vatican, de l’autre, une volonté internationaliste de défendre les 
intérêts des travailleurs dans la construction européenne. Les FOSE passeront par le canal des 
Fédérations professionnelles FO pour tisser leurs toiles. 
 
L’extrême-droite et les anciens de « La Nouvelle Europe » d’Hitler, Claude Harmel (sous le 
pseudonyme de René Milon) et Georges Albertini (un ancien du RNP de Déat) vont y entrer 
pour agir en leur sein, ce qui entraineront les FOSE dans le soutien au Plan Schuman et à la 
CECA. Le Bureau confédéral de la CGT-FO reprendra la main sur le dossier de l’Europe, ce qui 
fera disparaitre les FOSE et les tentatives de concubinage notoire avec la CFDT. « FO apparait 
beaucoup plus critique que les FOSE quant à la construction de l’Europe de l’Ouest. Refusant aussi bien le 
totalitarisme soviétique que l’impérialisme américain, les majoritaires de FO rêvent à une Europe 
démocratique, pacifiée et réunie. Les FOSE se situent davantage dans la perspective de constitution de 
l’Europe de l’Ouest contre l’URSS ». 
 
Ironie de l’Histoire, si la CES n’aura pas permis une fusion CFDT/FO, elle permettra une autre 
fusion larvée entre la CFDT et la FEN (devenue UNSA) qui jettera son héritage ouvrier et laïque 
comme une vieille robe de bure dans les fossés de la trahison. Si on veut savoir ce qu’aurait fait 
une fusion CFTC/CFDT/FO, il suffit de regarder ce qu’est l’UNSA et cela fait peur. 

 
Dans l’introduction que nous avons faite ensemble (Gabriel Gaudy et moi) dans l’ouvrage en 
hommage à Paul Ruff (à paraitre prochainement), nous écrivons : « Comme le dit Paul Ruff au 
moment d’une forte polémique, l’intérêt global de la classe ouvrière ne saurait se confondre avec 
« l’intérêt général » si cher aux tenants de l’État qui entendent brader les intérêts particuliers des 
salariés sur l’autel des intérêts généraux de la société qui sont ceux de la classe dominante. 
L’intérêt global de la classe ouvrière est de se constituer « en soi et pour soi ». Elle n’a nul besoin de 
s’allier avec la classe dominante et oppressive pour dégager ses intérêts généraux de l’ensemble 
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des salariés, au contraire, c’est en s’opposant à cette classe exploiteuse qu’elle peut être source de 
progrès pour les salariés dans leur ensemble. 
 
Et c’est ce « au contraire » du syndicalisme autonome et catégoriel qui a aussi besoin de s’élever 
plus haut pour exister et se situer dans un ensemble. Mais cet ensemble n’est pas celui de la classe 
ouvrière, c’est celui de la société. C’est donc logiquement que le syndicalisme autonome et 

catégoriel trouve sa suite logique dans le Corporatisme qui le subordonne à l’intérêt général de 
l’État par sa soumission à celui-ci, il en devient un « corps intermédiaire et un subsidiaire ». » 

 

 
Et le Huitième jour, Dieu créa la CFDT 

 
Dans mon analyse « Où va le Patronat ? Bilans et Perspectives », parue dans le Numéro 4 des 
Cahiers de l’Observatoire social de la Libre Pensée (téléchargeable gratuitement sur le site de la 
Libre Pensée : https://www.calameo.com/read/003742301352c077df0aa), j’expliquais ceci : 
 

L’intégration des organisations syndicales (et plus généralement du mouvement ouvrier dans ses 
différentes composantes) dans le dispositif étatique, économique et patronal est une étape 
supérieure à la Collaboration de classes. Elle suppose la liquidation de l’indépendance de classe 
du Prolétariat pour le subordonner aux besoins du Capital. 
 
Le Corporatisme est le stade final de la destruction du Prolétariat en tant que classe sociale. C’est 
la ciguë cléricale qui « unifie » l’exploité et l’exploiteur dans le Corps mystique du Christ. C’est 
une conception totalitaire (le tout) où chaque corps social (classe sociale) n’est qu’une partie d’un 
ensemble destinée à fonctionner avec les autres parties sans distinction de but. C’est le fameux 
« bien commun » des encycliques papales. La version moderne en fut « la tête et les jambes » de 
Pierre Bellemare où Laurent Fabius excella un jour. 
 
En 1964, quand la CFTC se transforme en CFDT, l’une des premières démarches d’Eugène 

Descamps est d’aller voir François Ceyrac qui est en charge des relations avec les syndicats. La 
CFDT propose alors un deal au patronat : « Nous reconnaissons la légitimité du pouvoir patronal, la 
valeur de l’économie de marché, mais nous voulons le partage du pouvoir, la cogestion dans les 
entreprises ». Cela est discuté lors de sept à huit réunions. 
 
Marcel Meunier, Président de la Commission sociale du CNPF dit non, car il n’en voit pas 
l’intérêt. Dépitée, la CFDT se tourne alors vers la CGT et conclut le « Pacte d’unité syndicale ». Le 
tournant « gauchiste » de la Doctrine sociale de l’Église en prend un vilain coup quand on connait 
cela. 
 
En 1978, lors du « recentrage », une nouvelle tentative de séduction du patronat est entreprise par 
Edmond Maire. Cette fois une oreille attentive approuve et au cours de négociations secrètes sur 
la réduction du temps de travail et l’aménagement du temps de travail, la CFDT fait toutes les 
concessions nécessaires pour complaire au patronat. Mais l’UIMM refuse le deal et la base de la 
CFDT aussi, ce qui va provoquer bien des remous en son sein. 
 
Tout cela est le prélude de la « refondation sociale » du MEDEF qui va faire de la CFDT le porte-
plume des patrons et modifiera profondément le paritarisme. La CFDT n’aura pas tout perdu, 

https://www.calameo.com/read/003742301352c077df0aa
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puisque selon le rapport Perrruchot, cela permettra de constituer, par le biais de ce paritarisme 
quelque peu dévoyé, un bas de laine de 350 millions d’euros pour la succursale du Vatican. 
 
Mais dès lors, il n’y aura plus une grande « messe patronale » sans la présence d’un représentant de 
la CFDT. En 2006 est mis fin au repas traditionnel entre la Commission sociale des Evêques et le 
MEDEF. Serait-ce la séparation de l’Église et du patronat ? Que nenni, la CFDT est toujours là 
pour représenter la Doctrine sociale de l’Église. 
 
Selon Thierry Renard : « La CFDT a beau s’intituler « référent syndical », son seul projet est un projet 
d’appareil se résumant à une collaboration et à une gestion institutionnelle avec le patronat ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

En conclusion 
 

À la fin de cette recension quelque peu consistance, je pense, on ne peut que saluer le mémorable 
travail, à la fois d’hommage mérité à Robert Bothereau et de mémoire historique de la CGT-FO, 
que constituent ces Actes de ce Colloque. On y apprend beaucoup de choses, je ne peux que vous 
le conseiller comme lecture, étude et travail. Les Syndicalistes libres de la CGT-FO ne peuvent 
que sortir renforcés dans leurs convictions. 
 
On ne peut que saluer aussi, avec beaucoup d’émotion, l’intelligence du projet, porté par notre 
ami, camarade et Frère Marc Blondel. Salut et respect à Robert Bothereau et Marc Blondel et à 
tous leurs camarades de combat, comme Alexandre Hébert et François Grandazzi. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Christian Eyschen 
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